Bonjour à tous,

 

Dès ce 01 janvier 2016,  dans un mail où je vous demandais votre avis, je vous faisais part de mes très grandes inquiétudes concernant le souhait affiché de F. Hollande d’étendre la déchéance de la nationalité française à tous les

« […] les individus condamnés définitivement pour crime terroriste. » (Extrait des vœux du président F. Hollande)
ce qui indiquait déjà très clairement le souhait du P. R. Hollande de déchoir de la nationalité française non pas seulement les binationaux mais tous les français condamnés définitivement pour crime terroriste et ceci  même au risque « assumé » de les rendre apatride ce qui est contraire à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme signée par la France et la Convention de l’Organisation des Nations unies de 1961 sur la réduction des cas d’apatridie, qui complète celle du 28 septembre 1954. Cette volonté de violer les Droits de l’Homme ne peut pas nous laisser silencieux.
 
Les déclarations de ces derniers jours de J.Christophe Cambadélis 1er secrétaire du PS, de Bruno Le Roux président du groupe PS à l’Assemblée Nat., de Stéphane Le Foll porte parole du gouvernement et d’autres personnalités politiques de tous bords ainsi que plusieurs membres du gouvernement montrent clairement que la déchéance de nationalité créant des apatrides est d’ores et déjà envisagée.
 
J’ai été surpris que peu de médias de tendances diverses ne relèvent pas cela dès le discours de vœux de F. Hollande et aient mis autant de temps à réagir.
J’ai bien entendu lu avec intérêt les différents communiqués de la LdH national à savoir « nous ne cèderons pas » ; « sortir de l’état d’urgence » et « pour nous c’est définitivement NON ! » que j’ai signé. Ces communiqués sont antérieurs aux vœux du chef de l’État. Mais, lors de vœux, les annonces de F. Hollande, les projets du gouvernement sur la déchéance de la nationalité reviennent à passer outre les droits de l’homme, ainsi ils ont créé une nouvelle gravité de la situation qui empire à grande vitesse. Je suis plus que surpris que la LdH au niveau national n’ait pas publié un nouveau communiqué pour mettre bien en garde contre la tentation de créer des apatrides  en violation des règles de base qui protègent nos libertés et nos droits. L’apatride crée l’Homme privé de droits.
 
Par ailleurs le gouvernement envisage d’étendre les pouvoirs de police y compris en dehors de l’état d’urgence. La volonté d’écarter tout contrôle judiciaire est évidente. L’atteinte aux droits est inadmissible à fortiori si ces atteintes aux droits se font hors de tout contrôle judiciaire.
 
J’ai la conviction qu’à la LdH nous avons urgence à agir, au moins par un communiqué par exemple, car lorsque ces dispositions seront passées il sera beaucoup trop tard et alors il faudra plusieurs générations et peut être beaucoup de souffrances avant que la France et les Droits de l’Homme reviennent tels que nous les aimons et tels que nos ainés les ont défendus dans notre histoire commune.
 
Qu’en pensez-vous ? … Que faisons-nous ? …
 

Pour information et pour compléter ce que je vous écris sur mes vives préoccupations, Je vous adresse en pièce jointe les articles de journaux parus seulement aujourd’hui, par exemple en voici parus dans Le Monde et dans Mediapart :

         Le Monde dévoile le projet de loi transmis au conseil d’état
         et Mediapart apporte une analyse : « L'hypothèse de faire de Français des apatrides suscite une bataille juridique. Prêts à passer outre la Déclaration des droits de l'homme et plusieurs conventions internationales, des partisans de François Hollande la défendent au nom de l'égalité entre tous les Français. »)
 

Cordialement,

 

Jean-Paul Azam

(Membre LdH Tarn)
